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SOLIDARITÉS

Établissements sociaux et médico-sociaux

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS 
ET DE LA SANTÉ
_�

Arrêté du 6 avril  2018� relatif à l’agrément de certains accords de travail applicables dans les 
établissements et services du secteur social et médico-social privé à but non lucratif (JORF 
no 0084 du 11 avril 2018)

NOR : SSAA1809718A

La ministre des solidarités et de la santé,
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles  L. 314-6 et R. 314-197 à 

R. 314-200 ;
Vu les avis de la Commission nationale d’agrément, mentionnée à l’article R. 314-198, en date du 

15 mars 2018 ;
Vu les notifications en date des 21 et 23 mars 2018,

Arrête :

Art. 1er. – Sont agréés, sous réserve de l’application des dispositions législatives ou réglemen-
taires en vigueur, à compter de la date prévue dans le texte ou, à défaut, de la date de publication 
du présent arrêté au Journal officiel de la République française, les accords collectifs de travail et 
décisions suivants :

A. – Accords de branche et conventions collectives nationales

I. – Branche de l’aide à domicile

Accord du 19 décembre 2017 relatif à la « prime politique salariale 2017 ».

II. – Convention collective du 15 mars 1966 – NEXEM
1. Avenant no 342 du 29 novembre 2017 relatif au régime de complémentaire santé.
2. Avenant no 343 du 29 novembre 2017 relatif au régime de prévoyance collectif.

B. – Accords d’entreprise et décisions unilatérales

I. – ADAPEI du Doubs 
(25020 Besançon)

Avenant no 1 du 26 septembre 2017 relatif à l’attribution d’un repos compensateur aux personnes 
intervenant dans un délai bref.

II. – Association AMPAF PRESENCE 30 
(30000 Nîmes)

Avenant du 15 novembre 2017 à l’accord d’entreprise du 30 août 2017 relatif aux astreintes.

III. – ADAPEI 61 
(61008 Alençon)

1. Accord d’entreprise du 8 février 2017 relatif à la formation professionnelle.
2. Accord d’entreprise du 5 avril 2017 relatif au droit à la déconnexion.
3. Accord d’entreprise du 10 juillet 2017 relatif aux conventions de forfait jours.

IV. – Association ARPAVIE 
(92130 Issy-les-Moulineaux)

Accord d’entreprise du 29 septembre 2017 relatif à l’organisation du temps de travail.
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Art. 2. – Ne sont pas agréés les accords collectifs de travail et décisions unilatérales suivants :

A. – Accords d’entreprise et décisions unilatérales

I. – Association GEDHIF 
(18000 Bourges)

Accord d’entreprise du 16 octobre 2017 relatif à la NAO.

II. - ADAPEI 61 
(61008 Alençon)

Accord d’entreprise du 2 novembre 2015 relatif au travail de nuit.

Art. 3. – Le directeur général de la cohésion sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le F 6 avril 2018.

	 Pour la ministre et par délégation :
	 Le directeur général de la cohésion sociale,
	 J.-P. Vinquant
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A NNEXE      1

CPPNI du 19 décembre 2017

Prime Politique salariale 2017

BRANCHE DE L’AIDE, DE L’ACCOMPAGNEMENT, DES SOINS 
ET DES SERVICES A DOMICILE (BAD)

Accord du 19 décembre 2017

Préambule

L’avenant no 35/2017 du 25 avril 2017 relatif à la revalorisation de la valeur du point a fait l’objet 
d’un refus d’agrément par arrêté ministériel du 13  octobre  2017, publié au Journal officiel du 
20 octobre 2017, à la suite de la décision de refus d’agrément du 6 octobre 2017.

Cet avenant prévoyait une augmentation de 0,44 % de la valeur du point au 1er octobre 2017. Cette 
hausse s’inscrivait dans le strict respect de l’enveloppe budgétaire accordée par le ministère, lors 
de la Conférence salariale de la DGCS du 3 février 2017.

L’intégralité du reliquat (0,11 %) du taux d’évolution de la masse salariale de l’année 2017, soit 
0,44 % au 1er octobre 2017, a été consacré à la revalorisation de la valeur du point.

À la suite de ce refus d’agrément, les partenaires sociaux signataires de cet avenant ont exercé 
le 16  novembre  2017 un recours gracieux à l’encontre de la décision de refus d’agrément du 
6 octobre 2017, auprès de la ministre des solidarités et de la santé.

Ce refus porte préjudice à la Branche à plusieurs titres :
–– la situation des salariés de la Branche se dégrade du fait de l’absence d’évolution salariale. 
Depuis maintenant plusieurs années, les premiers niveaux de notre grille conventionnelle sont 
sous le SMIC ;

–– les associations peinent de plus en plus à recruter des salariés du fait du manque d’attractivité 
de notre secteur.

En conséquence et en l’absence de réponse de la ministre, les partenaires sociaux signataires 
décident d’affecter l’enveloppe non consommée en 2017 sous la forme d’une prime exceptionnelle 
versée aux salariés.

Les parties signataires du présent accord décident des dispositions suivantes :

Article 1er

L’enveloppe financière non consommée 2017, soit 0,11 % de la masse salariale annuelle brute, est 
versée sous la forme d’une prime exceptionnelle à l’ensemble des salariés.

Chaque salarié de la branche en poste au 31 décembre 2017, perçoit une prime exceptionnelle sur 
la base de 0,11 % de son salaire annuel brut 2017.

Article 2

Durée de l’avenant
Le présent accord est conclu pour une durée déterminée jusqu’à sa mise en œuvre dans la totalité 

des structures.

Article 3

Date d’entrée en vigueur - agrément
Le présent accord prendra effet sous réserve de son agrément, conformément aux dispositions 

de l’article L. 314-6 du code de l’action sociale et des familles.
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Article 4

Extension
Les partenaires sociaux demandent également l’extension du présent accord.
Par nature, cet accord s’applique à l’ensemble des structures de la Branche, quelle que soit leur 

taille, y compris celles employant moins de 50 salariés.

Fait le F 19 décembre 2017.

ORGANISATIONS EMPLOYEURS

USB-Domicile :

UNADMR
M. J.-Pierre BORDEREAU
Union nationale des associations 
ADMR 
184 A, rue du Faubourg-Saint-Denis 
75010 Paris
Signé

UNA
M. Julien MAYET
�Union nationale de l’aide, des soins et des 
services aux domiciles
108-110, rue Saint-Maur
75011 Paris
Signé

ADESSA à domicile fédération nationale
M. Hugues VIDOR
40, rue Gabriel-Crié
92240 Malakoff
Signé

FNAAFP/CSF
Mme Claire PERRAULT
Fédération nationale des associations de l’aide familiale populaire
Confédération syndicale des familles
53, rue Riquet
75019 Paris
Signé

ORGANISATIONS SYNDICALES DE SALARIÉS

CFDT
M. Loïc LE NOC
Fédération nationale des syndicats des services de santé et services sociaux
48/49, avenue Simon-Bolivar, 75019 Paris
Signé

CGT
Mme Nathalie DELZONGLE
Fédération nationale des organismes sociaux
263, rue de Paris, Case 536, 93515 Montreuil Cedex
Non signataire

CGT-FO
Mme Isabelle ROUDIL
Fédération nationale de l’action sociale force ouvrière
7, passage Tenaille, 75014 Paris
Non signataire
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A NNEXE      2

Avenant no 342 du 29 novembre 2017
Régime de complémentaire santé

CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE TRAVAIL DES ÉTABLISSEMENTS 
ET SERVICES POUR PERSONNES INADAPTÉES ET HANDICAPÉES DU 15 MARS 1966

Entre :
NEXEM, 14, rue de la Tombe-Issoire, 75014 Paris,

	 D’une part,
Et :	
Fédération des services de santé et sociaux (CFDT), 47-49, avenue Simon-Bolivar, 75950 Paris 

Cedex 19,

Fédération de la santé et de l’action sociale (CGT), Case 538 - 93515 Montreuil Cedex,

Fédération nationale de l’action sociale (CGT-FO), 7 passage Tenaille, 75014 Paris,

Fédération nationale sud santé sociaux (SUD), 70, rue Philippe-de-Girard, 75018 Paris,

	 D’autre part,
Il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux se sont réunis afin de mettre à jour les conditions de couverture prévues 
par les avenants 328 du 1er  septembre 2014, modifié par les avenant 334 du 29 avril  2015 et 338 
du 3  juin  2016. Conformément à l’article  3.4 1) de l’avenant 328, le régime de complémentaire 
santé conventionnel suit l’évolution de la définition des contrats responsables (L. 871-1, R. 871-1 et 
R. 871-2 du code de la sécurité sociale).

Le présent avenant a pour objet :

1. L’évolution de la garantie concernant les prothèses dentaires remboursées, en introduisant un 
forfait annuel par bénéficiaire en lieu et place d’une limite à 3 prothèses par an ;

2. Le passage du contrat d’accès aux soins (CAS) à l’OPTAM/OPTAM CO (option pratique tarifaire 
maîtrisée/option pratique tarifaire maîtrisée - chirurgie obstétrique) conformément aux dispositions 
de la dernière convention médicale du 25 août 2016. L’ensemble de ces dispositifs sont visés au 
cahier des charges du contrat responsable défini aux articles L. 871-1 et R. 871- 1 et -2 du code de la 
sécurité sociale sous le terme commun de « dispositifs de pratiques tarifaires maîtrisée ».
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Article 2

Date d’effet
Le présent avenant est applicable au plus tard le 1er janvier 2018, sous réserve de son agrément, 

conformément à l’article L. 314-6 du code de l’action sociale et des familles.

Fait le F 29 novembre 2017.

Organisations syndicales de salariés :	 Organisation professionnelle d’employeurs :
La Fédération nationale des services santé 	NEXEM
et services sociaux (CFDT)	 Signé
Signé

La Fédération de la santé et de l’action sociale  
	 (CGT)

non signataire

La Fédération nationale de l’action sociale 
	 (CGT-FO)

Non signataire

La Fédération nationale SUD santé sociaux 
	 (SUD)

Non signataire
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A NNEXE      3

Avenant no 343 du 29 novembre 2017

Régime de prévoyance collectif

CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE TRAVAIL DES ÉTABLISSEMENTS 
ET SERVICES POUR PERSONNES INADAPTÉES ET HANDICAPÉES DU 15 MARS 1966

Entre :
NEXEM, 14, rue de la Tombe-Issoire, 75014 Paris,

	 D’une part,

Et :

Fédération des services de santé et sociaux (CFDT), 47-49, avenue Simon-Bolivar, 75950 Paris 
Cedex 19,

Fédération de la santé et de l’action sociale (CGT), Case 538, 93515 Montreuil Cedex,

Fédération nationale de l’action sociale (CGT-FO), 7, passage Tenaille, 75014 Paris,

Fédération nationale SUD santé sociaux (SUD), 70, rue Philippe-de-Girard, 75018 Paris,

	 D’autre part,
Il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux, après étude des conditions de la mutualisation, ont décidé de modifier 
les dispositions relatives à la garantie rente handicap du régime de prévoyance collectif conven-
tionnel modifié par l’avenant 332 du 4 mars 2015.

Article 1er

L’article 3.2 - « Rente handicap » est entièrement remplacé par les dispositions suivantes

« Article 3.2 

Rente handicap

En cas de décès ou d’Invalidité absolue et définitive (IAD) de l’assuré cadre ou non cadre, il est 
versé une rente handicap pour chacun de ses enfants handicapés bénéficiaires.

Il est constitué au profit des bénéficiaires une rente viagère dont le montant mensuel est de : 
580 € à compter du 1er janvier 2015.

Le montant de la prestation de base sera revalorisé en fonction de l’indice de revalorisation OCIRP 
décidé par le Conseil d’administration de l’OCIRP.

Le bénéficiaire est le ou les enfant(s) handicapé(s) du participant à la date du décès ou de l’inva-
lidité absolue et définitive assimilable au décès du participant, dont l’état de handicap est reconnu 
selon les modalités prévues ci-dessous :

Reconnaissance de l’état de handicap

Pour justifier du handicap du ou des bénéficiaire(s) doit être obligatoirement joint à la demande 
de liquidation des prestations, sous enveloppe cachetée destinée au médecin-conseil, un certificat 
médical attestant, à la date du décès ou de l’invalidité absolue et définitive assimilable au décès du 
participant, de l’état de handicap du bénéficiaire potentiel, limitant son activité ou restreignant sa 
participation à la vie en société, subie dans son environnement en raison d’une altération substan-
tielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cogni-
tives ou psychiques, d’un polyhandicap ou d’un trouble de santé invalidant.



MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ

BO Santé  –  Protection sociale  –  Solidarité no 2018/4 du 15 mai 2018, Page 11

En outre, l’OCIRP se réserve le droit de demander toutes autres pièces complémentaires qui 
lui seraient nécessaires pour l’étude du dossier de liquidation, et attestant du caractère substan-
tiel, durable ou définitif du handicap et notamment toute décision administrative rendue par une 
commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées.

Le  versement des rentes Handicap par anticipation en cas d’IAD ou d’Invalidité permanente 
partielle (IPP) d’un taux égal ou supérieur à 80 % met fin à la présente garantie.

Ainsi le décès de l’assuré consécutif à une IAD ou à une IPP d’un taux égal ou supérieur à 80 % ne 
peut donner lieu au versement d’une nouvelle rente handicap. En tout état de cause, le versement 
de la rente handicap ayant débuté à la date de reconnaissance de l’IAD ou de l’IPP d’un taux égal 
ou supérieur à 80 % se poursuit en cas de décès de l’assuré. »

Date d’effet

Le présent avenant est applicable à compter du 1er  janvier 2018 sous réserve de son agrément, 
conformément à l’article L. 314-6 du code de l’action sociale et des familles.

Fait à Paris, le 29 novembre 2017.

Organisations syndicales de salariés :	 Organisation professionnelle d’employeurs :

La Fédération nationale des services santé 	NEXEN  
et services sociaux (CFDT) 	 Signé
Signé

La Fédération de la santé et de l’action sociale 
	(CGT)
Non signataire

La Fédération nationale de l’action sociale 
	 (CGT-FO)

Signé

La Fédération nationale SUD santé sociaux 
	 (SUD)

Non signataire
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